ARRETE

DE NOMINATION D'UN TITULAIRE PLACE EN POSITION DE DETACHEMENT

POUR EFFECTUER UN STAGE (concours ou promotion interne) A TEMPS COMPLET 
(OU A TEMPS NON COMPLET à raison de …… heures hebdomadaires)

DE M ................................................................................

GRADE .....................................................….STAGIAIRE

Le Maire (ou le Président) de ...,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux,

(le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ,

Vu le décret n° ... du ..., portant statut particulier du cadre d’emplois de ...,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° ... du ...  fixant les dispositions communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie …… de la Fonction Publique Territoriale,

(Le cas échéant) Vu le décret n° 2016-717 du 30 mai 2016 relatif aux modalités de classement d'échelon lors de la nomination dans certains cadres d'emplois de la fonction publique territoriale,
Vu la délibération en date du ..., créant un emploi de ... à temps complet ou d’une durée de … heures hebdomadaires....,

OU 

Vu le tableau des effectifs budgétaires ,

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion,

Vu l'arrêté en date du ..., classant M ..., (grade) ..., au ... (échelon), Indice Brut ..., Indice Majoré ..., avec une ancienneté au ... ,

Considérant que M ... a satisfait aux conditions de recrutement fixées par le décret susvisé,

Considérant que M ... est inscrit(e) sur la liste d’aptitude au grade de ... à effet du … établie par l’autorité organisatrice du concours,

OU

Considérant que M ... est inscrit(e) sur la liste d’aptitude au grade de ... à effet du … établie par le Centre Départemental de Gestion de Loir-et-Cher, après avis de la Commission administrative paritaire,

ARRETE

ARTICLE 1 :

M …(nom de jeune fille), né(e) …le …, est détaché(e) pour effectuer un stage sur le grade de … pour une durée de …, à temps complet, à compter du …,

ou à temps non complet à compter du …, à raison de … heures hebdomadaires, et est rémunéré(e) sur la base de …/35ème, 

ARTICLE 2 : CLASSEMENT ET REMUNERATION
M … est classé(e) au … échelon, Indice Brut …, Indice Majoré …, (le cas échéant) avec une ancienneté de … ,

(Le cas échéant) L’agent conserve à titre personnel le bénéfice de son traitement antérieur calculé sur la base de l’IB ………….,l’IM ………………….
Remarque : Le classement dans le nouveau cadre d’emplois se fait en principe selon un tableau de correspondance fixé par le statut particulier. Toutefois, il peut arriver que le statut particulier du cadre d’emplois d’accueil prévoie un classement par référence à l’indice détenu dans le corps ou cadre d’emplois d’origine. Dans ce cas, et au titre des seules années 2016 à 2019, il convient d’appliquer les dispositions du décret 2016-717 du 30 05 2016 : les fonctionnaires sont classés, lors de leur nomination dans ce cadre d'emplois, en prenant en compte la situation qui aurait été la leur s'ils n'avaient cessé de relever des dispositions statutaires et indiciaires en vigueur à la date du 31 décembre 2015. Lorsque cela conduit à classer le fonctionnaire à un échelon doté d'un indice brut inférieur à celui qu'il percevait, dans son corps ou cadre d'emplois d'origine, à la date de sa nomination dans le nouveau cadre d'emplois, il conserve à titre personnel le bénéfice de cet indice brut antérieur, jusqu'au jour où il bénéficie dans son nouveau cadre d'emplois d'un indice brut au moins égal. Toutefois, l'indice brut ainsi conservé ne peut excéder l'indice brut afférent au dernier échelon du cadre d'emplois considéré. 

ARTICLE 3 : 

Si M … n’est pas titularisé(e) en fin de stage, il (elle) sera réintégré(e) dans son grade d’origine après avis de la Commission administrative Paritaire.

ARTICLE 4 : 

Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

- Transmis au Représentant de l’Etat,

- Notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la Collectivité.


Fait à ................................... , le ................................

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .............................Signature de l’agent : 
